


Conformément à l’article R.423-15 b du Code de l’Urbanisme, 
le Conseil Communautaire et les communes susvisées 
ont décidé de confier l’examen technique des de-
mandes d’autorisations d’occupation des sols au service 
du droit des sols de la CAGS. 

Ainsi, 22 conventions passées entre les communes et la CAGS 
ont été signées. Elles ont pour objet de définir les modalités 
de mise à disposition du service droit des sols intercommunal, 
pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupa-
tion des sols délivrés au nom de la commune.

Elles précisent le rôle et les responsabilités de chacun, définit 
les conditions de transmission des dossiers pour assurer la flui-
dité du dispositif et du respect des délais réglementaires.
Le respect des délais de transmission des dossiers au 
service instruction de la CAGS permet de garantir les 
délais nécessaires à l’instruction du dossier.

Les deux parties s’engagent à :
• assurer la protection des intérêts communaux ;
• garantir le respect des droits des administrés.

Son champ d’application concerne l’ensemble des autorisa-
tions et actes suivants :

	 •  permis de construire, 
	    accompagné d’un dossier spécifique et 
	    de notices de sécurité et d’accessibilité dans le
	    cas d’un établissement recevant du public (ERP) ;
	 •  permis d’aménager ;
	 •  permis de démolir ;
	 •  déclaration préalable ;
	 •  certificat d’urbanisme a et b.

Dans l’attente de la réalisation du PLUi-H, la CAGS propose un 
vadémécum de l’instruction de la phase de dépôt à la décision 
afin de bien clarifier le rôle des communes  dans le travail 
d’instruction des actes d’urbanisme. Ce document a vocation à 
aider les communes dans leur travail d’instruction. Il n’est pas 
exhaustif et ne se substitue pas au Code de l’Urbanisme ni aux 
conventions passées entre les communes et la CAGS.

Un partenariat renforcé
avec la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais

2



Situation des communes

3

Sur le territoire de l’agglomération, il existe une 
disparité importante des documents d’urbanisme 
des Communes membres. Toutefois, la délivrance 
des autorisations d’urbanisme restent de compé-
tence communale (L.422-1CU) pour  les 27 com-
munes de l’agglomération couvertes ou non par 
un document d’urbanisme.

• Les communes de Courtois-sur-Yonne, Gron, Maillot, 
Rosoy, Saint-Clément, Sens, Armeau, Villeneuve-
sur-Yonne, Soucy, Malay-le-Grand, Saint-Martin du 
tertre, Saint-Denis-lès-Sens, Fontaine-la-Gaillarde,  
Malay-le-Petit, Saligny et Paron sont dotées d’un plan lo-
cal d’urbanisme (PLU).
Les communes de Villiers-Louis et de Rousson ont une carte 
communale (CC).

Sur le territoire de ces 14 communes, la CAGS est en 
charge de l’instruction des actes d’urbanisme.

• Les communes de Dixmont, Etigny, les Bordes et Véron 
ont vu leur POS basculer en RNU mais gardent leur compé-
tence.

Sur le territoire de ces 4 communes, la CAGS est en 
charge de l’instruction des actes d’urbanisme mais est 
tenue de demander l’avis conforme du Préfet (auprès de 
la DDT).

• Pour les communes de Collemiers, Marsangy, Noé, Voi-
sines et Passy, en RNU, l’autorité compétente pour délivrer 
le permis de construire, d’aménager ou de démolir et pour se 
prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préa-
lable est l’Etat.

Sur le territoire de ces 5 communes, l’Etat continue  
d’instruire intégralement les actes d’urbanisme  
conformément aux dispositions de l’article R.423-16 du 
code de l’urbanisme.



présentation des acteurs
1. Les service du droit des sols de la Communauté d’Agglomération

Présentation :
Depuis la mutualisation Ville – Agglomération, lancée en janvier 2016, le service droit des sols et de la planification est porté 
par la communauté d’agglomération du Grand Sénonais. En plus de l’application du droit des sols, ce service porte le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) définissant la planification du territoire du Nord de l’Yonne pour les 20 prochaines années et le Plan 
Local d’Urbanisme et de l’Habitat intercommunal (PLUi-H) qui a été lancé en 2017.

       Coordonnées  du service du droit des sols et de la planification :

Communauté d’agglomération du grand Sénonais, Direction des grands projets et de l’aménagement du territoire
Service du droit des sols et de la planification
14 boulevard du 14 juillet - 89100 Sens

Secteur Yonne Aval / Tél : 03.86.65.86.52 / 03.86.65.86.54 / 03.86.65.86.53
Secteur Yonne Amont / Tél : 03.58.45.10.31
Secteur de la Vanne / Tél : 03.86.65.86.57

         Adresse postale :

Communauté d’agglomération du grand Sénonais
21 boulevard du 14 juillet
CS 80552 - 89105 Sens Cedex

Missions 
Il est, par convention, le service instructeur des communes pour les autorisations d’urbanisme dont le maire est l’autorité compé-
tente. Le service assure, dans le respect des délais, l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme déposées en mairie. Le 
service est chargé de proposer des décisions conformes à la règlementation en vigueur.

Organisation 
Depuis le 1er janvier 2017, le service est  sectorisé. Chaque agent est 
en charge d’un secteur de l’agglomération. Les agents sont polyvalents 
sur tous les types d’actes. Le service est à la disposition des Communes 
membres de l’agglomération pour tout renseignement ou complément 
d’information. La commune ne doit pas hésiter à le contacter pour toute 
interrogation liée à un dossier en cours, une proposition, un projet, un 
demandeur…
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Sectorisation des instructeurs



2. La commune

Pour toute demande d’autorisation d’urbanisme, la mairie est le guichet unique, que le maire soit ou non l’autorité 
compétente de la décision. Ce guichet unique comprend :
	 • le renseignement en amont sur la constructibilité et la faisabilité du projet ;
	 • le dépôt de tout dossier ;
	 • le dépôt des pièces complémentaires ;
	 • la notification des décisions ;
	 • le dépôt des DOC – DAACT et des demandes d’évolution des dossiers initiaux.

Le maire est l’autorité décisionnaire pour tous les dossiers d’autorisation d’urbanisme qui sont instruits 
par le service du droit des sols de la CAGS. A ce titre, il doit fournir à ce service tous les renseignements 
et documents nécessaires à cette instruction.

	 La Préfecture
	 exerce le contrôle de légalité des actes d’urbanisme délivrés au nom de la commune.

	 La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) et l’unité Départementale de l’Architecture et du  
	 Patrimoine (UDAP)
	 Exerce un contrôle :
		  - sur les projets portant sur un immeuble ou une partie d’immeuble classé ou inscrit au titre des  
		     monuments  historiques ;
		  - sur les projets adossés à un immeuble protégé ;
		  - sur les projets aux  abords d’un monument historique (jusqu’à une distance de 500m)
		  - sur les projets portant sur un périmètre protégé au titre des monuments historiques (Plan de sauvegarde  
		     et de mise en valeur, Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine, ZPPAUP, AVAP, site inscrit,  
		     site classé, etc).

	 La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) et la Direction  
	 Départementale des Territoires (DDT)
		  - instruit les autorisations d’urbanisme sur le territoire des communes en RNU dont l’Etat est encore  
		     compétent ;
		  - adresse à la CAGS un avis conforme sur le territoire des communes en RNU dont la commune est  
		     compétente.

Dans le cas d’une extension, d’une construction, d’un permis d’aménager et d’un CUb (Certificat d’Urbanisme Opé-
rationnel), Enedis est sollicité pour avis sur la capacité du réseau électrique existant et pour savoir si la commune peut prendre 
en charge la partie financière lui incombant.
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3. Les services de l’état

3. Enedis (anciennement ERDF)



engagement de la commune
par phase
1. Le renseignement en amont du dépôt de la demande ou de la déclaration
	
La commune renseigne le pétitionnaire :
	 • Sur la faisabilité du projet ;
	 • Sur la formalité à accomplir en fonction des travaux envisagés ;
	 • Sur la constitution du dossier (cf les différents formulaires en annexe).

Lors de cette phase, la commune peut solliciter le conseil du service droit des sols de la CAGS, ou orien-
ter le demandeur vers ce service. Si le projet demande des compétences techniques particulières, la 
commune peut provoquer une réunion en y associant le service ainsi que d’autres partenaires comme :  
Enedis, Le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE), l’Architecte des Bâti-
ments de France (ABF)…

2. Phase du dépôt de la demande	

	 Le dépôt du dossier se fait obligatoirement dans la commune où se situe le projet.

	 La commune : 
	 •  vérifie le caractère complet du dossier ;
	 •  vérifie la recevabilité de la demande notamment de la bonne procédure retenue par le pétitionnaire : dans le cas  
	    d’un dossier non-recevable, le maire ou ses agents inviteront le pétitionnaire à  déposer un autre dossier et ne  
	     réceptionneront pas le dossier déposé, sauf si le pétitionnaire s’y oppose ;
	 •  enregistre le dossier dans R’ADS ;
	 • affecte un numéro d’enregistrement à la date de réception du dossier et délive un récépissé au pétitionnaire ;
	 • affiche en mairie l’ avis du dépôt de la demande de permis ou de la déclaration contenant les caractéristiques  
	  essentielles du projet, dans le délai des 15 jours de réception et pendant toute la durée d’instruction 
                           de celle-ci ;
	 • transmet dans le délai des 7 jours de réception du dossier un exemplaire aux personnes publiques associées  
	     suivantes en informant le service droit des sols de la CAGS (envoi d’une copie du courrier) :
		  1. à l’Unité Départemental de l’Architecture et du Patrimoine dans le cas ou :
		     - le projet porte sur un immeuble ou une partie d’immeuble inscrit au titre des monuments historiques  
		        ou adossés à un immeuble classé ;
		    - le projet porte sur le périmètre d’un site patrimonial remarquable ou aux abords d’un monument  
		        historique
		       (Plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), ZPPAUP, AVAP, site inscrit, site classé, etc) ; 
		  2. au préfet si le projet est situé dans un site classé ou une réserve naturelle ;
		  3. à Enedis (ERDF) si le projet risque d’avoir un impact sur le réseau électrique existant 
		      (construction neuve, grosse réhabilitation, etc…) ;

	 • transmet au préfet (sous-préfecture), dans la semaine qui suit le dépôt, un exemplaire de la demande 
	 (formulaire et projet) au titre du contrôle de la légalité (à l’exception des certificats d’urbanisme d’information).
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3. Phase d’instruction

	 La commune :
	 • transmet immédiatement entre 2 et 4 exemplaires ( cf fiches en annexe) du dossier au service droit des sols de la 
	    CAGS avant la fin de la semaine qui suit le dépôt et garde un exemplaire
	 • transmet immédiatement au service de la CAGS, dès réception en mairie, de l’avis de l’Architecte des  Bâtiments de  
	   France et de tous les autres services (Enedis, SDIS, DREAL, etc…) qui ont été consultés sur le dossier par la  
	    mairie ou le service de la CAGS directement ;
	 • transmet à la CAGS dans un délai maximum de 15 jours l’avis du maire et toutes instructions nécessaires ou  
	    informations dont il dispose :
		  - avis relatifs à la desserte du terrain d’assiette du projet en équipements publics : 		
		     voirie, eau, électricité, assainissement. En cas d’absence d’équipements publics, la commune indiquera 
		     alors quand et par quel concessionnaire seront réalisés les travaux d’extension ou de création. 
		     Elle transmettra ses directives au service instructeur sur la façon de traiter la réponse d’Enedis (travaux  
		     et répartition financière) ;
		  - avis susceptibles d’avoir un impact sur la réalisation du projet : moyens de défense incendie,   
		     proximité d’un bâtiment agricole, caractéristiques particulières du terrain, risque d’inondation, proximité  
		     d’une installation classée... ;
		  - participations éventuelles à mettre à la charge du demandeur : participation pour voirie et  
		     réseaux, équipement public exceptionnel, Projet Urbain Partenarial (PUP), Enedis…

	 Que faire dans le cas d’une demande de pièces complémentaires, 	d’une prolongation de 
	 délais ou d’une modification du dossier en cours d’instruction ?
	 1. La mairie réceptionne le courrier du service de la CAGS demandant la modification du délai d’instruction soit en  
	    raison de pièces manquantes soit en raison de la consultation nécessaires des personnes publics, services ou  
	      commissions intéressés ;
	 2. Le demandeur  dépose en mairie les pièces manquantes ou modificatives, etc .... La mairie enregistre, date au jour  
	      de réception et rattache les pièces au dossier. Tout dépôt directement au service du droit des sols de la CAGS devra  
	      être refusé conformément au code de l’urbanisme ; 
	 3. La mairie réceptionne les pièces complémentaires ou modificatives contre remise d’un reçu détaillé au demandeur,  
	      puis apposition du n° de dossier et de la date d’arrivée sur toutes les pièces afin de les substituer aux anciennes lors  
	      de la reconstitution du dossier final ;
	 4. La mairie transmet immédiatement au service droit des sols de la CAGS des pièces manquantes déposées par le  
	      pétitionnaire, dans la semaine qui suit le dépôt des pièces.
	 5. A défaut de production de l’ensemble des pièces manquantes par le pétitionnaire, dans le délai de 3 mois à compter 
	      de la réception de la lettre du maire notifiant lesdites pièces, le service droit des sols de la CAGS propose un courrier  
	      au maire à envoyer au demandeur par courrier simple, du rejet tacite de sa demande de permis ou d’opposition en  
	      cas de déclaration.

4. Notification de la décision et suite :
	
	 La commune :
	 • réceptionne la proposition d’arrêté du service droit des sols de la CAGS et fait signer le maire ou un adjoint ayant la  
	   délégation ;
	 • transmet la décision au préfet au titre du contrôle de la légalité, accompagnée des pièces d’instruction et le cas  
	    échéant, des pièces qui ont complété ou modifié le dossier initialement transmis ;
	 • notifie au pétitionnaire la décision signée du maire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception (1),  
	    avant la fin du délai d’instruction, accompagnée des consultations des services et d’un dossier complet (reconstitué  
	    des pièces complémentaires) ;
	 • transmet une copie de la décision signée du maire au service droit des sols de la CAGS.

(1) En cas de décision de refus ou décision assortie de prescriptions ou de participations ; dans les autres cas, par courrier simple.
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	 Puis la commune,
	 • procède à l’affichage en mairie dans les 8 jours suivant la décision expresse ou tacite et pendant une durée de deux  
	    mois, d’un extrait de l’autorisation ou de la déclaration. Elle fait mention de cette formalité au registre chronologique  
	    des actes administratifs

Dès lors qu’il a été délivré, le dossier de permis de construire ou d’autorisation peut 
être consulté sans limite dans le temps par toute personne intéressée. Les pièces 
consultables sont :
- le formulaire de demande ou de déclaration, pièces jointes, plan de situation, plan masse et plans de  
   façades… ;
- les avis recueillis au cours de l’instruction ;
- l’arrêté accordant (ou non) le permis de construire, ou décision de non opposition ;
Les pièces NON consultables sont :
- les documents préparatoires à la décision (ex : échange de mails en cours d’instruction, avis des  
   gestionnaires) ;
- les éléments liés à la fiscalité du dossier.

	 Transmet au service droit des sols de la CAGS
	 • la lettre d’observation du préfet émise au titre du contrôle de légalité et lui donne toute instruction utile sur la suite  
	    à donner à cette lettre
	 • un exemplaire de la déclaration d’ouverture du chantier (DOC), après apposition de la date de dépôt en mairie
	 • un exemplaire de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT), après apposition de la 
	   date de dépôt en mairie
	
	 Informe le service droit des sols de la CAGS de toutes les décisions prises par la commune concernant l’urbanisme 
	 et ayant une incidence sur le droit des sols : institution de taxes ou participations, modifications de taux,  
	 modifications ou révisions du document d’urbanisme applicable (transmission des documents papiers et  
	 informatiques, etc…).

	 Si le Maire notifie hors délai sa décision au pétitionnaire, il sera responsable des conséquences juridiques, financières 
et fiscales qui pourraient en découler.
Dans le cas d’avis divergents avec le service droit des sols de la CAGS, le maire transmet au pétitionnaire ses directives 
par écrit afin qu’il exécute sa décision sous sa responsabilité. Le service instructeur devra lui communiquer une note  
expliquant les risques encourus et le désengagement de la responsabilité de l’instructeur.

5. Ouverture du chantier (DOC), contrôle de conformité (DAACT) et récolement
	
	 La commune :
	 • réceptionne les déclarations d’ouverture de chantier (DOC) et les déclarations d’achèvement et d’attestation de  
	    conformité des travaux (DAACT), les enregistre dans R’ADS et transmet un exemplaire de ces déclarations au service 
	    droit des sols de la CAGS.

	    Il est rappelé qu’un exemplaire de la DOC doit être adressé en sous-préfecture au titre du contrôle de légalité.

Cette déclaration n’induit pas une visite systématique de conformité par le service de la CAGS. Ce dernier agira sur 
demande particulière du maire dans la limite de la disponibilité du service au moment précis. Le maire a 3 mois, 
suivants la réception de l’attestation (5 mois en sites protégés, sur des établissements recevant du public et en zone 
inondable) pour demander au service droit des sols de la CAGS de procéder aux contrôles de la véracité de cette 
déclaration. En l’absence de contestation, la DAACT est définitive.
La DAACT est adressée en mairie par recommandée avec avis de réception, signé par le demandeur ou l’architecte 
ayant dirigé les travaux.



LES CONTACTS 
ET LIENS UTILES

Direction départementale des Territoires (DDT) de l’Yonne
3 rue Monge, BP79 - 89011
Unité d’application du Droit des sols – (ADS) : 03 86 48 41 16 et 
Pôle fiscalité de l’urbanisme – taxe d’aménagement : 03 86 48 42 70

Communauté d’agglomération du Grand Sénonais
Service du droit des sols et de la planification
14 boulevard du 14 juillet – 89100 Sens Cedex
03 58 45 10 35

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) de l’Yonne
3 rue Monge – BP 79 – 89011 Auxerre Cedex
03 86 52 38 84
udap.yonne@culture.gouv.fr ( permanences en sous-préfecture de Sens sur rendez-vous)

Enedis
Service Raccordement
45 avenue des Clairions – BP 169 – 89002 AUXERRE Cedex
09 69 32 18 51
Erdf-are-bourgogne@erdfdistribution.fr

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE)
16/18 Boulevard de la Marne
89000 Auxerre
Téléphone : 03 86 72 87 19
http://www.lyonne.com/Territoire-et-Economie/Le-Conseil-d-Architecture-d-Urbanisme-
et-de-l-Environnement-C.A.U.E.
http://www.fncaue.com/

Les dernières versions des formulaires 
sont disponibles sur le site officiel de 
l’administration française :
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N319
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31687
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FICHES PRATIQUES
LES FORMULAIRES 
D’AUTORISATION 
D’URBANISME AU 01/04/2017

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N319

La délivrance d’une autorisation d’urbanisme permet à la commune de vérifier la conformité 
des travaux par rapport aux règles d’urbanisme. Selon l’importance des travaux, il faut dé-
poser un permis (permis de construire, d’aménager...) ou une déclaration préalable. Avant 
de commencer les travaux, il est recommandé au pétitionnaire de demander un certificat 
d’urbanisme pour obtenir des informations sur le terrain faisant l’objet de travaux.
Les numéros des formulaires Cerfa joint sont susceptibles d’être modifiés avec l’évolution du 
Code de l’Urbanisme.
Les dernières versions sont disponibles sur le site officiel de l’administration française : 

LES CONTACTS 
ET LIENS UTILES

Les dernières versions des formulaires 
sont disponibles sur le site officiel de 
l’administration française :
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N319
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31687
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LE RECOURS A UN ARCHITECTE
En principe, la demande de permis de construire ne peut être instruite que si la personne désirant en-
treprendre des travaux soumis à permis de construire a fait appel à un architecte pour établir le projet 
architectural faisant l’objet de la demande de permis.

Toutefois, le recours à un architecte devient obligatoire pour les personnes physiques (particulier, par exemple) ou 
les exploitations agricoles qui déclarent vouloir édifier ou modifier pour elles-mêmes :

Une construction neuve
	 • Pour une construction neuve autre qu’agricole : obligation de recourir à un architecte si la surface de 
	 plancher dépasse 150 m² ;
	 • Pour une construction à usage agricole dont à la fois la surface de plancher et l’emprise au sol dépasse 
	 800 m² ;
	 • Pour la construction de serres de production dont le pied-droit a une hauteur supérieure à 4 m et dont à la 	
	 fois la surface de plancher et l’emprise au sol dépasse 2000 m².

L’extension d’un bâtiment
	 • Pour l’extension d’une construction dont la surface existante  ≤ 150 m² : Si la surface de plancher ou l’em
	 prise au sol ajoutée à celle de l’existant dépasse 150 m² ;
	 • Pour l’extension d’une construction dont la surface existante > 150 m² : Si la surface de l’extension est de 
	 moins de 20 m², pas d’obligation de recourir à un architecte (40 m² si PLU), les travaux envisagés ne relevant 	
	 pas du permis de construire initial mais d’une déclaration préalable. Si la limite des 20 m² ou 40 m² (PLU) est 
	 dépassée, le recours à un architecte sera obligatoire.

L’aménagement
	 • Pour un projet d’aménagement supérieur à 2500m²

Les demandeurs d’un permis de construire sont tenus de recourir à un architecte pour les projets de travaux sur construc-
tion existante conduisant soit la surface de plancher, soit l’emprise au sol de l’ensemble à dépasser l’un de ces plafonds.
 
Exemples :
	 • Maison d’habitation existante de 160 m² de surface de plancher avec extension prévue de 19 m² (soumis à 
	 déclaration préalable) : pas de recours à l’architecte, les travaux envisagés ne relevant pas du permis de 
	 construire ;
	 • Maison d’habitation existante de 130 m² de surface de plancher avec extension prévue de 30 m² de surface de 	
	 plancher : recours obligatoire à l’architecte, car la de surface de plancher totale dépasse les 150 m² ;
	 • Maison d’habitation existante de 160 m² avec création d’une annexe séparée de 30 m² de surface de plancher 	
	 en  fond de jardin : pas recours à l’architecte, la première construction étant achevée et distincte de la seconde ; 
	 • Maison existante de 120 m² de surface de plancher et transformation du garage existant attenant à la maison 
	 en pièces habitables, soit une création de 65 m² de surface de plancher avec modification des façades : recours à 
	 l’architecte obligatoire, car ces travaux sont soumis à permis de construire et la surface de plancher totale 
	 après travaux est supérieure à 150 m².

	 • une personne morale(2) doit toujours faire appel à un architecte pour tout projet soumis à permis de 
	 construire ;

	 • Il est possible d’obtenir gratuitement des conseils auprès d’un architecte du conseil d’architecture, 
	 d’urbanisme et d’environnement (CAUE).
	 • Il est également possible, voire souhaitable, de faire volontairement appel à un architecte lorsque celui-ci     
   n’est pas obligatoire. Il est un concepteur qui tient compte de vos envies tout en respectant les normes et la  

                         faisabilité du projet.

(1) Groupement de personnes physiques réunies pour accomplir quelque chose en commun (entreprises, sociétés civiles, associations, 
État, collectivités territoriales, etc.). Ce groupe peut aussi réunir des personnes physiques et des personnes morales. Il peut aussi n’être 
constitué que d’un seul élément (EURL par exemple).



LE CERTIFICAT D’URBANISME
formulaire Cerfa n° 13410

Avant d’acquérir un terrain à bâtir ou de s’engager dans un projet bâti, le pétitionnaire de-
mande un Certificat d’Urbanisme. Il n’est pas obligatoire mais peut lui éviter bien des soucis 
par la suite.
Il existe deux Certificats d’Urbanisme en fonction des projets envisagés :

a. le Certificat d’Urbanisme d’information (CUa)
La commune adresse 1 exemplaire du CUa au service 
droit des sols de la CAGS
Il indique les règles générales d’urbanisme de la commune 
applicables au terrain (limites administratives au droit de 
propriété, liste des taxes et participations d’urbanisme, pé-
rimètre d’un monument inscrit ou classé, …)

b.le Certificat d’Urbanisme opérationnel (CUb)
La commune adresse 4 exemplaires du CUb au ser-
vice droit des sols de la CAGS
Plus précis que le Certificat d’Urbanisme d’information, il 
indique :
• si le terrain peut être utilisable pour l’opération projetée,
• l’état des réseaux, présents ou à venir, qui desservent le 
terrain.
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CUa, documents à fournir : CUb, documents à fournir :

- L’identité et l’adresse du demandeur, l’adresse du 
terrain et sa superficie, la référence parcellaire (sec-
tion et numéro de parcelle).

- Plan de situation du terrain :
	 . Il faut indiquer l’échelle et la direction du Nord
	 . Une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 
	 1/2 000 ou 1/5 000 en zone urbaine

- Mêmes pièces que le CUa avec en plus :

- Une notice descriptive succinte
Destination des constructions prévues (habitation, com-
merce, agricoles ...) et surface envisagée

- Un plan du terrain indiquant l’implantation des bâti-
ments existants et du projet

- Les références cadastrales

 

Certificat d’urbanisme opérationnel – CUb : mêmes pièces que le CUa avec en plus : 

Une notice descriptive succincte 
Destination des constructions prévues (habitation, commerce, agricoles…) 

Un plan du terrain s’il existe des 
constructions 
(il doit seulement indiquer l’emplacement des 
bâtiments existants) 

 

 
 



LA DECLARATION 
PREALABLE DE TRAVAUX-DP

formulaires Cerfa n° 13703, 13404 et 13702

La commune adresse 2 exemplaires du dossier de déclaration préalable de travaux  au service droit des sols de 
la CAGS.

La déclaration préalable permet à l’administration de vérifier que le projet de construction 
respecte bien les règles d’urbanisme en vigueur. Elle est généralement exigée pour la réali-
sation d’aménagement de faible importance. 
Il existe 3 types de déclaration préalable en fonction des projets envisagés :

	 1. construction et travaux non soumis à permis de construire portant sur une maison  
	       individuelle et/ou ses annexes - Cerfa n°13703

	 2.  construction, travaux, installations et aménagements non soumis à permis comprenant   
	       ou non des démolitions -  Cerfa n°13404
	    Permet notamment de réaliser une construction nouvelle et d’effectuer des travaux (modification de  
	        construction existante, changement de destination...).

	 3.  lotissements et autres divisions foncières non soumis à permis d’aménager)-
	       Cerfa n°13702
	       Permet notamment de réaliser des divisions de terrains de faible importance.

Une déclaration préalable de travaux est obligatoire notamment dans les cas suivants :

	 • construction nouvelle (garage, dépendance...) ou travaux sur une construction existante ayant pour résultat 
	 la création d’une surface de plancher ou d’une emprise au sol comprise entre 5 m² et 20 m². Pour les travaux 
	 sur une construction existante, ce seuil est porté à 40 m² si la construction est située dans une zone urbaine 
	 couverte par un plan local d’urbanisme (PLU) (exepté le cas où la surface totale de la construction est porté au delà 
	 de 150m2 , cf fiche permis de construire)
	 • construction d’une piscine dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à 100 m² non couverte ou dont 
	 la couverture (fixe ou mobile) a une hauteur au-dessus du sol inférieure à 1,80 m,

	 • travaux modifiant l’aspect extérieur d’une construction (par exemple, remplacement d’une fenêtre 
	 ou porte par un autre modèle, percement d’une nouvelle fenêtre, ravalement ...)

	 • travaux de ravalement 

	 • changement de destination d’un local (par exemple, transformation d’un local commercial en local 
	 d’habitation) sans modification des structures porteuses ou de la façade du bâtiment,

	 • réalisation d’une division foncière notamment pour en détacher un ou plusieurs lots.



Documents à fournir :

Dans le cas d’une création ou d’une modification d’une construction visible depuis l’espace 
public ou si le projet se situe dans le périmètre de protection d’un immeuble classé ou ins-
crit au titre des monuments historiques - pièces à prévoir en plus :

 
 

à à à à à à

Le pLan de situation  pC 1 / pC Mi 1 / dp 1
il sert à situer votre terrain dans la commune.

Utilisez un plan de ville ou une carte lisible.  
Indiquez, pour votre terrain :
•	son orientation (indiquez le nord),
•	un ou des repères pour le situer : t  Ø  m
•	 le nom des rues ou routes ou chemins qui le desservent.

Si la commune possède un plan d’urbanisme (PLU, carte communale), 
indiquez si possible la zone dans laquelle se situe votre terrain.

Le pLan de Masse  pC 2 / pC Mi 2 / dp 2
il permet de décrire le terrain et d’y situer la construction. 
un plan de masse État des LieuX et un plan de masse pRoJet sont 
souvent nécessaires pour plus de clarté.

Utilisez un plan (cadastral, de géomètre, ...).
Indiquez l’échelle du document.
 
Pour votre terrain, indiquez : 
•	son orientation (indiquez le nord),
•	ses dimensions, les courbes de niveau, 
•	 les bâtiments existant sur le terrain, à conserver ou à démolir, 
•	 les plantations, les clôtures.

Pour votre projet de construction, indiquez : 
•	ses distances par rapport aux limites du terrain,
•	 les places de stationnement, accès, voirie interne,
•	 l’emplacement des réseaux : eau, électricité, assainissement.
En cas d’assainissement individuel, représentez-le sur le plan.

Le pLan en Coupe  pC 3 / pC Mi 3 / dp 3
il montre le volume de la construction et son adaptation au terrain, 
en particulier si celui-ci est en pente. il montre le profil donnant sur 
la voie publique et, dans le cas d’une extension, l’insertion du projet.

Dessinez au moins une coupe de la construction.
Indiquez l’échelle du document.

Indiquez :
•	le	profil	et	les	niveaux	du	terrain	naturel,
•	 le	profil	et	les	hauteurs	de	la	construction	par	rapport	
 au terrain naturel,
•	 le traitement des espaces extérieurs (accès, 
stationnement, terrasses, plantations).
Reportez la position de la coupe sur le plan de masse. 

L’exemple ci-dessous illustre comment doivent être représentées les pièces à joindre avec le formulaire 
CeRFa de demande de peRMis de ConstRuiRe * ou de dÉCLaRation pRÉaLaBLe * à déposer à la mairie. 

Les documents doivent être lisibles et précis (dimensions clairement indiquées, échelle adaptée au 
contexte)	afin	de	faciliter	leur	compréhension	par	les	personnes	qui	instruisent	le	dossier.

FICHES PRATIQUES CAUE / Les piÈCes GRapHiQues du pC et de La dp
Mise À JouR :  JuiLLet 2016
CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET D’ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE
140 AVENUE DE LA MARNE 33700 MÉRIGNAC / 05 56 97 81 89 / www.cauegironde.com

Les piÈCes GRapHiQues
DU PERMIS DE CONSTRUIRE (PC)
& DE LA DÉCLARATION PRÉALABLE (DP)
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- L’identité et l’adresse du demandeur, l’adresse du terrain et sa superficie

- Plan de situation du terrain :
	 . Il faut indiquer l’échelle et la direction du Nord
	 . Une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 
	 1/2 000 ou 1/5 000 en zone urbaine

- Plan masse de la construction
A fournir si le projet crée une construction ou modifie le volume d’une 
construction existante (exemples : véranda, abri de jardin…)
Plan masse côté en 3 dimensions avec longueur des façades, distance aux limites
séparatives et hauteur de la construction représentée

- Un plan en coupe du terrain et de la construction précisant 
l’implantation de la construction par rapport au profil du terrain
	 . À fournir si le projet modifie le profil du terrain 
	 (exemple : piscine enterrée…)

- Une représentation de l’aspect extérieur de la construction faisant 
apparaître les modifications projetées	
	 . par exemple une photographie des façades existantes à condition 
	 qu’y soient reportées les modifications envisagées

- Les plans des façades et des toitures
	 . Si le projet les modifie (exemple : pose d’une fenêtre de toit, 
	 création d’une porte..)
	 . Inutile pour un simple ravalement de façade.

- Un document graphique
	 . Permettant  d’apprécier l’insertion du 
	 projet de construction dans son environnement

- Photographies
	 . Permettant de situer le terrain dans son environnement proche
	 . Permettant de situer le terrain dans le paysage lointain
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LE PERMIS DE CONSTRUIRE-PC
formulaires Cerfa n° 13406 et 13409
La commune adresse 4 exemplaires du dossier de permis de construire au service droit des sols de la CAGS

Un permis de construire est généralement exigé pour tous les travaux de grande ampleur.
Il existe 2 types de permis de construire :

	 1.  Travaux créant une nouvelle construction : demande de permis de construire pour une  
	            maison individuelle et/ou ses annexes comprenant ou non des démolitions Cerfa n° 13406 
	        Les constructions nouvelles sont celles indépendantes de tout bâtiment existant, à l’exception :
	        • des constructions dispensées de toute formalité comme les piscines de moins de 10 m² ou les abris de jardin  
	        de moins de 5 m²,
	        • et de celles qui doivent faire l’objet d’une déclaration préalable.

	 2.  Travaux sur une construction existante : demande de permis de construire comprenant  
	        ou non des démolitions – Cerfa n°13409
	         Les travaux sur une construction existante concernent par exemple l’agrandissement d’une maison.
                            Si votre construction est située en zone urbaine d’une commune dotée d’un plan local d’urbanisme (PLU) ou 
	         d’un plan d’occupation des sols (POS), un permis est nécessaire :
	         • si les travaux ajoutent une surface de plancher ou une emprise au sol supérieure à 40 m² en zone urbaine 	
	         (sinon 20m2);
	        • ou s’ils ajoutent entre 20 et 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol et ont pour effet de porter la  
	         surface totale de la construction au-delà de 150 m².

Dans tous les autres cas, un permis de construire est exigé si vos travaux :
• ajoutent une surface de plancher ou une emprise au sol supérieure à 20 m².
• ou modifient les structures porteuses ou la façade et qu’ils s’accompagnent d’un changement de destination 
(ex : commerce transformé en habitation) et sous-destination (ex : logement transformé en hébergement),
• ou portent sur un immeuble inscrit au titre des monuments historiques ou se situant dans un secteur  
sauvegardé

Les Etablissement Recevant du Public (ERP)
Les travaux portant sur un ERP sont soumis à l’obligation d’obtenir un permis de construire dans les cas suivants :
	         • création d’une construction nouvelle, c’est-à-dire indépendante de tout bâtiment existant ;
	          • agrandissement d’une construction existante, si les travaux ajoutent une surface de plancher ou une emprise 
	          au sol supérieure à 20 m² (ou 40 m² en zone urbaine d’une commune couverte par un plan local d’urbanisme -
	         PLU-, ou entre 20 et 40 m² si les travaux portent la surface totale de la construction au-delà de 150 m²) ;
	      • modification des structures porteuses ou de la façade du bâtiment, lorsque ces travaux s’accompagnent  
	     d’un changement de destination (par exemple, transformation d’un local commercial en habitation de  
                               location) ;
	        • travaux portant sur un immeuble inscrit au titre des monuments historiques ou se situant dans un secteur  
                               sauvegardé.

La délivrance du permis de construire par le maire tient lieu d’autorisation de travaux sur l’ERP.
La demande de permis de construire doit être effectuée au moyen du formulaire cerfa n°13409*05, accompagné du dossier 
spécifique permettant de vérifier la conformité des ERP aux règles d’accessibilité et de sécurité contre l’incendie et la panique 
(formulaire spécifique) auquel seront joints les notices de sécurité et d’accessibilité.
Les formulaires sont disponibles sur le site officiel de l’administration française : 
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31687
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Documents à fournir :

 
 

- L’identité et l’adresse du demandeur, l’adresse du terrain et sa superficie

- Plan de situation du terrain :
	 . Il faut indiquer l’échelle et la direction du Nord
	 . Une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 
	 1/2 000 ou 1/5 000 en zone urbaine

- Plan masse de la construction
•seule la partie sur laquelle porte le projet a besoin d’être cotée en 3 dimensions 
c’est-à-dire les longueurs des façades, la distance aux limites séparatives et la 
hauteur de la construction représentée

à à à à à à

Le pLan de situation  pC 1 / pC Mi 1 / dp 1
il sert à situer votre terrain dans la commune.

Utilisez un plan de ville ou une carte lisible.  
Indiquez, pour votre terrain :
•	son orientation (indiquez le nord),
•	un ou des repères pour le situer : t  Ø  m
•	 le nom des rues ou routes ou chemins qui le desservent.

Si la commune possède un plan d’urbanisme (PLU, carte communale), 
indiquez si possible la zone dans laquelle se situe votre terrain.

Le pLan de Masse  pC 2 / pC Mi 2 / dp 2
il permet de décrire le terrain et d’y situer la construction. 
un plan de masse État des LieuX et un plan de masse pRoJet sont 
souvent nécessaires pour plus de clarté.

Utilisez un plan (cadastral, de géomètre, ...).
Indiquez l’échelle du document.
 
Pour votre terrain, indiquez : 
•	son orientation (indiquez le nord),
•	ses dimensions, les courbes de niveau, 
•	 les bâtiments existant sur le terrain, à conserver ou à démolir, 
•	 les plantations, les clôtures.

Pour votre projet de construction, indiquez : 
•	ses distances par rapport aux limites du terrain,
•	 les places de stationnement, accès, voirie interne,
•	 l’emplacement des réseaux : eau, électricité, assainissement.
En cas d’assainissement individuel, représentez-le sur le plan.

Le pLan en Coupe  pC 3 / pC Mi 3 / dp 3
il montre le volume de la construction et son adaptation au terrain, 
en particulier si celui-ci est en pente. il montre le profil donnant sur 
la voie publique et, dans le cas d’une extension, l’insertion du projet.

Dessinez au moins une coupe de la construction.
Indiquez l’échelle du document.

Indiquez :
•	le	profil	et	les	niveaux	du	terrain	naturel,
•	 le	profil	et	les	hauteurs	de	la	construction	par	rapport	
 au terrain naturel,
•	 le traitement des espaces extérieurs (accès, 
stationnement, terrasses, plantations).
Reportez la position de la coupe sur le plan de masse. 

L’exemple ci-dessous illustre comment doivent être représentées les pièces à joindre avec le formulaire 
CeRFa de demande de peRMis de ConstRuiRe * ou de dÉCLaRation pRÉaLaBLe * à déposer à la mairie. 

Les documents doivent être lisibles et précis (dimensions clairement indiquées, échelle adaptée au 
contexte)	afin	de	faciliter	leur	compréhension	par	les	personnes	qui	instruisent	le	dossier.

FICHES PRATIQUES CAUE / Les piÈCes GRapHiQues du pC et de La dp
Mise À JouR :  JuiLLet 2016
CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET D’ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE
140 AVENUE DE LA MARNE 33700 MÉRIGNAC / 05 56 97 81 89 / www.cauegironde.com

Les piÈCes GRapHiQues
DU PERMIS DE CONSTRUIRE (PC)
& DE LA DÉCLARATION PRÉALABLE (DP)
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- Un plan en coupe du terrain et de la construction
	 . Il montre le volume de la construction et son adaptation au terrain, 
	 en particulier si celui-ci est en pente.
	 . Il montre le profil donnant sur la voie publique et, dans le cas d’une 
	 extension, l’insertion du projet

- Les plans des façades et des toitures
	 . Permettant d’apprécier l’aspect extérieur de la construction.

- Notice décrivant le terrain et présentant le projet 
	 . présentant le terrain avant travaux
	 . présentant le projet, la nature et les couleurs des matériaux utilisés, 		
	 traitement des clôtures végétations ou aménagements du terrain

- Un document graphique
	 . Permettant  d’apprécier l’insertion du 
	 projet de construction dans son environnement

Documents à fournir : 

Permis de construire - PC 

l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du terrain et sa superficie 

Plan de situation du terrain 
• Il faut indiquer l'échelle et la direction du Nord 
• une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 1/2 000 

ou 1/5 000 en zone urbaine 

 

Plan masse des constructions à édifier ou à 
modifier 

• seule la partie sur laquelle porte le projet a 
besoin d'être cotée en 3 dimensions c'est-à-dire 
les longueurs des façades, la distance aux limites 
séparatives et la hauteur de la construction 
représentée; 

 

Un plan en coupe du terrain et de la 
construction 

• Il montre le volume de la construction et son 
adaptation au terrain, en particulier si celui-ci est 
en pente. 

• Il montre le profil donnant sur la voie publique et, 
dans le cas d’une extension, l’insertion du projet 

 

Les plans des façades et des toitures 
• permettant d'apprécier l'aspect extérieur de 

la construction. 

 

Notice décrivant le terrain et présentant le projet  
• présentant le terrain avant travaux 
• présentant le projet, la nature et les couleurs des matériaux utilisés, traitement des clôtures végétations ou 

aménagements du terrain 

Un document graphique 
Permettant  d’apprécier l’insertion du projet de 
construction dans son environnement 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans son 
environnement proche 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans le paysage 
lointain 

 

 

- Une photographie
	 . Permettant de situer le terrain dans son environnement 
	 proche

- Une photographie
	 . Permettant de situer le terrain dans le paysage lointain

Documents à fournir : 

Permis de construire - PC 

l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du terrain et sa superficie 

Plan de situation du terrain 
• Il faut indiquer l'échelle et la direction du Nord 
• une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 1/2 000 

ou 1/5 000 en zone urbaine 

 

Plan masse des constructions à édifier ou à 
modifier 

• seule la partie sur laquelle porte le projet a 
besoin d'être cotée en 3 dimensions c'est-à-dire 
les longueurs des façades, la distance aux limites 
séparatives et la hauteur de la construction 
représentée; 

 

Un plan en coupe du terrain et de la 
construction 

• Il montre le volume de la construction et son 
adaptation au terrain, en particulier si celui-ci est 
en pente. 

• Il montre le profil donnant sur la voie publique et, 
dans le cas d’une extension, l’insertion du projet 

 

Les plans des façades et des toitures 
• permettant d'apprécier l'aspect extérieur de 

la construction. 

 

Notice décrivant le terrain et présentant le projet  
• présentant le terrain avant travaux 
• présentant le projet, la nature et les couleurs des matériaux utilisés, traitement des clôtures végétations ou 

aménagements du terrain 

Un document graphique 
Permettant  d’apprécier l’insertion du projet de 
construction dans son environnement 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans son 
environnement proche 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans le paysage 
lointain 

 

 

Documents à fournir : 

Permis de construire - PC 

l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du terrain et sa superficie 

Plan de situation du terrain 
• Il faut indiquer l'échelle et la direction du Nord 
• une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 1/2 000 

ou 1/5 000 en zone urbaine 

 

Plan masse des constructions à édifier ou à 
modifier 

• seule la partie sur laquelle porte le projet a 
besoin d'être cotée en 3 dimensions c'est-à-dire 
les longueurs des façades, la distance aux limites 
séparatives et la hauteur de la construction 
représentée; 

 

Un plan en coupe du terrain et de la 
construction 

• Il montre le volume de la construction et son 
adaptation au terrain, en particulier si celui-ci est 
en pente. 

• Il montre le profil donnant sur la voie publique et, 
dans le cas d’une extension, l’insertion du projet 

 

Les plans des façades et des toitures 
• permettant d'apprécier l'aspect extérieur de 

la construction. 

 

Notice décrivant le terrain et présentant le projet  
• présentant le terrain avant travaux 
• présentant le projet, la nature et les couleurs des matériaux utilisés, traitement des clôtures végétations ou 

aménagements du terrain 

Un document graphique 
Permettant  d’apprécier l’insertion du projet de 
construction dans son environnement 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans son 
environnement proche 

 

Une photographie 
Permettant de situer le terrain dans le paysage 
lointain 

 

 



18

LE PERMIS D’AMENAGER-PA
formulaire Cerfa n° 13409

La commune adresse 4 exemplaires du dossier de permis d’aménager au service droit des sols de la CAGS

Le permis d’aménager est un acte qui permet à l’administration de contrôler les aménage-
ments affectant l’utilisation du sol d’un terrain donné. 
Il est notamment exigé pour :
	 • la réalisation d’opération d’affouillement (creusage) et exhaussement (surélévation) du sol d’une profondeur ou  
	   d’une hauteur excédant 2 m et qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 2 hectares (soit 20 000 m²) ;
	 • la création ou l’agrandissement d’un terrain de camping permettant l’accueil de plus de 20 personnes ou de plus  
	    de 6 tentes, caravanes ou résidences mobiles de loisirs ou habitations légères de loisirs ;
	 • la réalisation d’opérations de lotissement non soumises à déclaration préalable ;
	 • tout terrain situé sur un site patrimonial classé ou en instance de classement ou aux abords d’un monument 	
	    historique.

Documents à fournir :

 
 

- L’identité et l’adresse du demandeur, l’adresse du terrain et sa superficie

- Plan de situation du terrain :
	 . Il faut indiquer l’échelle et la direction du Nord
	 . Une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 
	 1/2 000 ou 1/5 000 en zone urbaine

- Plan de l’état actuel du terrain à aménager et de ses abords
	

- Un plan de composition d’ensemble du projet coté dans les 
trois dimensions	

	

Documents à fournir : 

Permis d’aménager - PA 

l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du terrain et sa superficie 

Plan de situation du terrain 
• Il faut indiquer l'échelle et la direction du Nord 
• une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 1/2 000 

ou 1/5 000 en zone urbaine 

 

Plan de l’état actuel du terrain à aménager et 
de ses abords 

 

Un plan de composition d’ensemble du projet 
coté dans les trois dimensions 

 

Notice décrivant le terrain et le projet d’aménagement prévu  

 

Documents à fournir : 

Permis d’aménager - PA 

l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du terrain et sa superficie 

Plan de situation du terrain 
• Il faut indiquer l'échelle et la direction du Nord 
• une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 1/2 000 

ou 1/5 000 en zone urbaine 

 

Plan de l’état actuel du terrain à aménager et 
de ses abords 

 

Un plan de composition d’ensemble du projet 
coté dans les trois dimensions 

 

Notice décrivant le terrain et le projet d’aménagement prévu  

 

- Notice décrivant le terrain et le projet d’aménagement prévu 	



Pièces à joindre dans le cas de la création d’un lotissement : 
 

Pièces à joindre dans le cas de la création d’un lotissement 

Deux vues et coupes 
• faisant apparaître la situation du projet dans le 

profil du terrain naturel 

 

des photographies 
• Permettant de situer le terrain dans son 

environnement proche 
• Permettant de situer le terrain dans le paysage 

lointain 

 

Le programme et les plans des travaux d’aménagement 
• Ces documents permettent de connaître les travaux qui sont programmés pour la viabilisation du terrain (réseaux et voirie). 

Le (ou les) plan(s) joint(s) indique(nt) le positionnement de chaque réseau existant et futur, et l’implantation exacte de la voirie. 

Un document graphique 
• faisant apparaître une ou plusieurs hypothèses 

d’implantation des bâtiments 

 

un projet de règlement 
s’il est envisagé d’apporter des compléments aux règles d’urbanisme en vigueur. 

l’attestation de la garantie d’achèvement des travaux 

l’engagement du lotisseur de constituer une association syndicale des acquéreurs de lots 
La constitution d’une association syndicale est obligatoire dans un lotissement dont l’engagement peut prendre la forme d’un papier 
libre 

 

 
 

Pièces à joindre dans le cas de la création d’un lotissement 

Deux vues et coupes 
• faisant apparaître la situation du projet dans le 

profil du terrain naturel 

 

des photographies 
• Permettant de situer le terrain dans son 

environnement proche 
• Permettant de situer le terrain dans le paysage 

lointain 

 

Le programme et les plans des travaux d’aménagement 
• Ces documents permettent de connaître les travaux qui sont programmés pour la viabilisation du terrain (réseaux et voirie). 

Le (ou les) plan(s) joint(s) indique(nt) le positionnement de chaque réseau existant et futur, et l’implantation exacte de la voirie. 

Un document graphique 
• faisant apparaître une ou plusieurs hypothèses 

d’implantation des bâtiments 

 

un projet de règlement 
s’il est envisagé d’apporter des compléments aux règles d’urbanisme en vigueur. 

l’attestation de la garantie d’achèvement des travaux 

l’engagement du lotisseur de constituer une association syndicale des acquéreurs de lots 
La constitution d’une association syndicale est obligatoire dans un lotissement dont l’engagement peut prendre la forme d’un papier 
libre 

 

 
 

Pièces à joindre dans le cas de la création d’un lotissement 

Deux vues et coupes 
• faisant apparaître la situation du projet dans le 

profil du terrain naturel 

 

des photographies 
• Permettant de situer le terrain dans son 

environnement proche 
• Permettant de situer le terrain dans le paysage 

lointain 

 

Le programme et les plans des travaux d’aménagement 
• Ces documents permettent de connaître les travaux qui sont programmés pour la viabilisation du terrain (réseaux et voirie). 

Le (ou les) plan(s) joint(s) indique(nt) le positionnement de chaque réseau existant et futur, et l’implantation exacte de la voirie. 

Un document graphique 
• faisant apparaître une ou plusieurs hypothèses 

d’implantation des bâtiments 

 

un projet de règlement 
s’il est envisagé d’apporter des compléments aux règles d’urbanisme en vigueur. 

l’attestation de la garantie d’achèvement des travaux 

l’engagement du lotisseur de constituer une association syndicale des acquéreurs de lots 
La constitution d’une association syndicale est obligatoire dans un lotissement dont l’engagement peut prendre la forme d’un papier 
libre 
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- Deux vues et coupes
	 . faisant apparaître la situation du projet dans le profil 
	 du terrain naturel

	

- Un document graphique
	 . faisant apparaître une ou plusieurs hypothèses 
	 d’implantation des bâtiments

	

- Des photographies
	 . Permettant de situer le terrain dans son environnement 
	 proche
	 . Permettant de situer le terrain dans le paysage lointain

	

- Le programme et les plans des travaux d’aménagement
	  . Ces documents permettent de connaître les travaux qui sont programmés pour la viabilisation 
	 du terrain (réseaux et voirie).
	 . Le (ou les) plan(s) joint(s) indique(nt) le positionnement de chaque réseau existant et futur, 
	 et l’implantation exacte de la voirie.

- Un projet de règlement
s’il est envisagé d’apporter des compléments aux règles d’urbanisme en vigueur.

- L’attestation de la garantie d’achèvement des travaux

- L’engagement du lotisseur de constituer une association syndicale des acquéreurs de lots
La constitution d’une association syndicale est obligatoire dans un lotissement dont l’engagement peut prendre la forme 
d’un papier libre
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LE PERMIS DE DEMOLIR-PD
formulaire Cerfa n° 13405

La commune adresse 2 exemplaires du dossier de permis de démolir au service droit des sols de la CAGS

Le permis de démolir est utilisé pour les projets de démolition totale ou partielle d’une 
construction protégée ou située dans un secteur protégé. 

Il est exigé lorsque la construction dont la démolition est envisagée :
	 • relève d’une protection particulière (exemples : secteur protégé par un plan local d’urbanisme (Plu), secteur  
        	    sauvegardé, bâtiment inscrit au titre des monuments historiques) ;
	 • ou est située dans une commune où le conseil municipal a décidé d’instaurer le permis de démolir

	 Il existe 2 types de permis de démolir :
	
	 1.  Démolition sans reconstruction Cerfa n°13405

	 2. Démolition et reconstruction Cerfa n°13409
                               Si la démolition dépend d’un projet de construction ou d’aménagement, les formulaires de demande de permis  
	      de construire ou d’aménager permettent également de demander l’autorisation de démolir.
	

Permis de démolir - PD, documents à fournir :

 
 

- L’identité et l’adresse du demandeur, l’adresse du terrain et sa superficie

- Plan de situation du terrain :
	 . Il faut indiquer l’échelle et la direction du Nord
	 . Une échelle de 1/25 000 en zone rurale, 
	 1/2 000 ou 1/5 000 en zone urbaine

- Plan masse des constructions à démolir ou s’il y a lieu à conserver

	

- Une photographie du ou des bâtiments à démolir


